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Le Conseil Municipal, convoqué le 3 décembre 2020, s'est réuni à la
Chambre de Commerce et d'industrie Territoriale du Doubs (CCIT) pour
partie en présentiel et pour partie en visio-conférence
Conseillers Municipaux en exercice : 55

Présidence de Mme Anne VIGNOT, Maire

Étaient présents à la CC/ (avec vote électronique) : Mme Elise AEBISCHER, Mme Frédérique BAEHR,
M. Guillaume BAILLY, Mme Anne BENEDETTO, Mme Pascale BILLEREY, M. Nicolas
BODIN, M. François BOUSSO, Mme Claudine CAULET, Mme Aline CHASSAGNE,
Mme Julie CHETTOUH, M. Philippe CREMER, M. Benoit CYPRIANI,
M. Ludovic FAGAUT, M. Abdel GHEZALI, Mme Valérie HALLER, Mme Marie LAMBERT,
M. Aurélien LAROPPE, Mme Myriam LEMERCIER, M. Christophe LIME, M. Jamal­
Eddine LOUHKIAR, Mme Agnès MARTIN, M. Yannick POUJET, M. Anthony POULIN,
Mme Karima ROCHDI, M. Gilles SPICHER, Mme Anne VIGNOT, Mme Sylvie WANLIN,
Mme Christine WERTHE.

Etaient présents en visio-conférence (avec vote électronique) : M. Sébastien COUDRY, M. Laurent CROIZIER,
M. Pierre-Charles HENRY (jusqu'à la question n° 1 incluse), M. Thierry PETAMENT
(jusqu'à la question n° 31 incluse), Mme Juliette SORLIN, Mme Claude VARET,
Mme Marie ZEHAF.

Etaient présents en visio-conférence (sans vote électronique) : M. Hasni ALEM, Mme Nathalie BOUVET,
Mme Fabienne BRAUCHLI, M. Cyril DEVESA, Mme Marie ETEVENARD, M. Olivier
GRIMAITRE, M. Damien HUGUET, M. Jean-Emmanuel LAFARGE, Mme Carine
MICHEL, Mme Marie-Thérèse MICHEL, Mme Françoise PRESSE, M. Jean-Hugues
ROUX, M. Nathan SOURISSEAU, M. André TERZO.

Secrétaire : M. Guillaume BAILLY.

Etaient absents: M. Kévin BERTAGNOLI, Mme Annaïck CHAUVET, Mme Larine GAGLIOLO, Mme Sadia
GHARET, Mme Laurence MULOT, M. Maxime PIGNARD.

Procurations de vote: M. Hasni ALEM à Mme Anne BENEDETTO, M. Kévin BERTAGNOLI à Mme Elise
AEBISCHER, Mme Nathalie BOUVET à Mme Agnès MARTIN, Mme Fabienne
BRAUCHLI à M. Anthony POULIN, Mme Annaïck CHAUVET à M. Benoit CYPRIANI,
M. Cyril DEVESA à M. Aurélien LAROPPE, Mme Marie ETEVENARD à M. François
BOUSSO, Mme Larine GAGLIOLO à M. Aurélien LAROPPE, Mme Sadia GHARET
à Mme Aline CHASSAGNE, M. Olivier GRIMAITRE à M. Gilles SPICHER, M. Pierre­
Charles HENRY à Mme Marie LAMBERT (à compter de la question n° 2), M. Damien
HUGUET à M. François BOUSSO, M. Jean-Emmanuel LAFARGE à M. Benoît
CYPRIANI, Mme Carine MICHEL à M. Nicolas BODIN, Mme Marie-Thérèse MICHEL
à M. Anthony POULIN, Mme Laurence MULOT à M. Ludovic FAGAUT, M. Thierry
PETAMENT à M. Guillaume BAILLY (à compter de la question n 32), M. Maxime
PIGNARD à Mme Christine WERTHE, Mme Françoise PRESSE à Mme Valérie
HALLER, M. Jean-Hugues ROUX à Mme Sylvie WANLIN, M. Nathan SOURISSEAU
à Mme Claudine CAULET, M. André TERZO à M. Christophe LIME.
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Plan de soutien au secteur culturel
Adhésion au GIP Cafés Cultures

Rapporteur: Mme Aline CHASSAGNE, Adjointe

Date Avis

Commission n° 3 25/11/2020 Favorable unanime

Résumé:

Afin de soutenir la diffusion dans les cafés et les restaurants et l'emploi artistique et technique sur le
territoire de Besançon, la Ville de Besançon propose d'adhérer au GIP Cafés Cultures.

Le GIP Cafés Cultures, créé en 2015, gère un fonds d'aide à l'emploi artistique direct à destination
des cafés et restaurants qui diffusent des concerts et des spectacles professionnels. Le présent
rapport a pour objet de proposer l'adhésion de la Ville de Besançon au GIP Cafés Cultures.

1. Présentation du GIP Cafés Cultures
Le GIP Cafés Cultures est issu d'une démarche impulsée par les organisations professionnelles
représentatives des cafés, hôtels et restaurants, des syndicats d'artistes, du Ministère de la Culture et
de la Communication et des collectivités territoriales. Il fait suite à une expérimentation dans les cafés­
cultures de la Région Pays de la Loire initié, en 2012 et 2013, par la Plate-forme nationale des cafés­
cultures.

Le Groupement d'intérêt Public (GIP) Cafés Cultures a été créé par arrêté du 31 mars 2015 afin de
pérenniser et d'étendre cette expérience au niveau national.

A/ Objet du GIP Cafés Cultures

Le GIP Cafés Cultures a pour objet le soutien à l'emploi des artistes et des techniciens du spectacle
dans les lieux de proximité, notamment les cafés. Cette activité d'intérêt général contribue à maintenir
et à développer la diversité culturelle sur l'ensemble du territoire national. Le dispositif vise également
à accroître l'accès d'un large public à la culture et au spectacle vivant.

Le GIP Cafés Cultures met également en place des actions de formation et d'information en rapport
avec ses activités auprès du public, des artistes et des exploitants de lieux de diffusion culturelle de
proximité.

B/ Financement du GIP Cafés Cultures

Le GIP Cafés Cultures est financé par:

des personnes morales de droit public: le Ministère de la culture et de la communication et
des collectivités territoriales,
des personnes morales de droit privé : syndicats professionnels d'artistes et de l'hôtellerie­
restauration.
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90 % des contributions financent le fonds d'aide à l'emploi artistique et 10 % sont consacrés au
fonctionnement du groupement.
La contribution de chaque collectivité territoriale adhérente finance directement son propre territoire.
Les enveloppes se cumulent avec les financements de l'Etat et de la Région Bourgogne Franche­
Comté.
Les membres du GIP Cafés Cultures sont liés par une convention constitutive.

Cl Fonctionnement du GIP Cafés Cultures

1. Les critères d'éligibilité au fonds d'aide

Cinq conditions sont nécessaires pour solliciter une aide auprès du GIP Cafés Culture:

être détenteur d'une licence de débit de boissons ou de restauration,
relever de la convention collective des Cafés-Hôtels-Restaurants,
disposer d'une jauge inférieure à 200 places,
déclarer les artistes et techniciens par le biais du GUSO,
rémunérer les salariés au moins au montant minimum en vigueur (convention collective
nationale du spectacle vivant privé).

2. Calcul de l'aide
Le GIP Cafés Cultures prend en charge une part de la masse salariale, calculée en fonction du
nombre de salariés, sur la base du salaire minimum brut. La part de la prise en charge dépend du
nombre de salariés : de 26 % pour un salarié à 65 % à partir de 7 salariés.

Conscients des difficultés rencontrées par les petits lieux de diffusion à l'occasion de la crise sanitaire,
les membres du GIP Cafés Cultures ont décidé d'augmenter les taux de prise en charge, de juin à
décembre 2020, afin de soutenir la reprise des spectacles. La part prise en charge passe de 39 %
pour un salarié à 65 % dès 5 salariés.

Il. Adhésion de la Ville de Besançon au GIP Cafés Cultures
La Région Bourgogne-Franche-Comté est adhérente du GIP Cafés Cultures depuis octobre 2015. Elle
apporte, chaque année, une contribution de 18 000 € dont profitent l'ensemble des bars et restaurants
de la région.
A Besançon, 10 bars et restaurants ont régulièrement recours à ce fonds. Depuis le 1janvier 2015,
162 demandes ont été déposées, et 370 cachets d'artistes ou de techniciens ont pu bénéficier d'un
soutien pour un montant total de 22 460 € (dont 9 900 € sur la seule année 2019).

L'adhésion de la Ville de Besançon au GIP Cafés Cultures permettra de compléter l'apport de la
Région Bourgogne-Franche-Comté et d'encourager les petits lieux à organiser des concerts et des
spectacles, en particulier dans le contexte particulier de la crise sanitaire qui fragilise les équilibres
financiers pour cause de limitation de jauge.
La Ville de Besançon propose d'adhérer au GIP Cafés Cultures et d'apporter une contribution de
3 000 € par an à ce fonds.
La dépense sera prise en charge sur la ligne de crédit 011.30.6281.10032.

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal :

se prononce favorablement sur la proposition d'adhésion de la Ville de Besançon au
GIP Cafés Cultures,
se prononce favorablement sur la désignation de M. Olivier GRIMAITRE, Conseiller
Municipal délégué, comme représentant-titulaire de la Ville siégeant à l'Assemblée
générale du GIP Cafés Cultures,
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se prononce favorablement sur la désignation de Mme Aline CHASSAGNE, adjointe à la
culture, comme représentante-suppléante de la Ville à l'Assemblée générale du GIP
Cafés Cultures,
se prononce favorablement sur le versement d'une contribution annuelle au GIP Cafés
Cultures de 3 000 €,
autorise Mme la Maire, ou son représentant, à signer la convention constitutive à
intervenir.

Pour extrait conforme,
La Maire,

Anne VIGNOT

Rapport adopté à l'unanimité

Pour:55
Contre: 0
Abstention : 0
Ne prennent pas part au vote : 0

4



1

Groupement d'intérêt public Cafés Cultures

Convention constitutive

Le groupement d'intérêt public est régi par :

- le chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 modifiée de simplification et
d'amélioration de la qualité du droit ;

- le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public ;

- l'arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n° 2012-91 du 26
janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public ;

- la présente convention.

PREAMBULE

La création artistique et sa diffusion de proximité constituent des objectifs de premier plan
pour le développement de la culture et son accès à l'ensemble de la population.

Le groupement d’intérêt public (GIP) Cafés Cultures, né de la démarche convergente de l’État,
des collectivités territoriales et d’organisations professionnelles, artistes comme lieux de
diffusion, a été créé par arrêté du 31 mars 2015. Il s’agissait de créer et d’assurer la gestion
d’un fonds dédié au soutien de l’emploi artistique et technique afin de favoriser l’offre artistique
dans les lieux de proximité, que sont notamment les cafés bars et restaurants, considérés
comme des maillons essentiels du développement artistique et culturel des territoires.

Depuis sa création, le GIP a permis d’accompagner tous ces lieux, sans distinction autre que leur
localisation sur un territoire alimenté par ce fonds, dans leur fonction d’employeur et de favoriser
l’exercice des métiers d’artistes et de techniciens du spectacle vivant. Bien au-delà d’une aide
à l’emploi, il constitue aussi un soutien efficace pour tous ces lieux de vie et de proximité, que
ce soit en milieu urbain ou rural. Les bars et cafés sont en effet autant d’espaces de rencontre, de
liberté, de découverte, conçus pour ces acteurs de premier plan de la vie culturelle et de
l’économie locale.

Constatant le déploiement du dispositif depuis sa création tant au niveau des collectivités
territoriales, par le nombre toujourscroissantdesnouvellesadhésions,qu’auniveaunational,par
la volonté de l’État de renforcer son soutien et d’abonder le fonds notamment dans le cadre des
mesures du fonds nationalpour l’emploi pérenne dans lespectacle (FONPEPS), il aétédécidé de
réviser les statuts du GIP afin d’assouplir les modalités d’adhésion et d’en simplifier le
fonctionnement.
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TITRE I - CONSTITUTION DU GROUPEMENT

ARTICLE 1 : DENOMINATION

Le groupement est dénommé « GIP Cafés Cultures ».

Il sera dans la présente convention dénommé le groupement.

ARTICLE 2 : COMPOSITION.

Le groupement comporte :

2.1 Au titre des personnes morales de droit public :

L’État, représenté notamment par le ministère de la Culture ;

La Région Bourgogne-Franche-

Comté ; La Région Bretagne ;

La Région Centre Val de

Loire ; La Région Grand Est

;

La Région Nouvelle

Aquitaine ; La Région Pays

de La Loire ;

Le Département du Gers ;

La Ville d’Orléans ;

La Ville de Dole ;

La Ville de

Montreuil ; La Ville

de Nantes ;

La Ville Paris ;

La Ville de

Pau ;

La Ville de Rennes ;

La Ville de Saint-Denis

; La Ville de Saint

Nazaire ; La Ville de

Toulouse ;

La Ville de Tours ;

LaCommunautéd’agglomérationduGrand Narbonne ;

La Ville d’Angers.

2.2 Au titre des personnes morales de droit privé

Le SNAM-CGT, syndicat national des artistes musiciens ; le SFA-CGT, syndicat français
des artistes ; le SYNPTAC-CGT, syndicat des professionnels du théâtre et des activités
culturelles ;

Le Collectif Cultures Bar-Bars, Fédération nationale des cafés-cultures ;
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L’UMIH, union des métiers de l’industrie hôtelière, au titre de la branche café ;

AUDIENS ;

Le RIM, Réseau des indépendants de la musique ;

Le Pôle, Pôle de coopération des acteurs pour les musiques actuelles en Pays de la Loire.

Les noms, raisons sociales ou dénominations, formes juridiques, domiciles ou sièges
sociaux des membres du GIP figurent en annexe 1 de la présente convention.

Des personnes morales de droit public et les personnes morales de droit privé peuvent
adhérer à la présente convention dans les conditions prévues à l'article 6.

ARTICLE 3. OBJET

Le groupement a pour objet le soutien à l’emploi d’artistes et des techniciens du spectacle dans
les lieux de proximité, constitués notamment par les cafés. Cette activité d’intérêt général
contribue à développer la diversité culturelle sur le territoire national. Le dispositif vise à
accroître l’accès d’un large public à la culture et au spectacle vivant.

A ce titre, il gère un fonds d'aide à l'emploi destiné à favoriser l'emploi artistique dans les
lieux de proximité proposant une offre artistique et en assure la gestion financière et
comptable.

II peut :

- soutenir et contribuer au développement de l'emploi dans un cadre de
représentations artistiques de proximité ;

- organiser toute manifestation (congrès, colloques, conférences, etc.) en lien avec
l'objet du groupement et assurer la diffusion des travaux ;

- réaliser des actions de formation et d'information en rapport avec ses activités
auprès du public, des artistes et des exploitants de lieux de diffusion culturelle de
proximité.

Plus généralement, le groupement peut assurer directement ou indirectement toutes autres
activités visant à favoriser la réalisation de son objet.

ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL

Le siège du groupement est fixé au 2, IMPASSE GIRARDON 75018 PARIS.

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision de l’assemblée générale.

ARTICLE 5. DUREE

Le groupement est constitué pour une durée indéterminée.

ARTICLE 6. ADHESION. RETRAIT. EXCLUSION.

6-1 Adhésion

Les signataires de la présente convention sont les membres du groupement.

En cours d’exécution de la convention constitutive, le groupement peut accepter de nouveaux
membres par décision du Président, après avis conforme du conseil d’administration. Une
délibération de l’assemblée générale, prise dans les conditions prévues à l’article 17, à la
majorité des voix exprimées par l’ensemble des membres du groupement présents ou représentés,
entérineune foispar an s’il y a lieu l’adhésion de nouveaux membres augroupement.

Toute demande d'adhésion est formulée par écrit au siège du groupement. L'adhésion se
traduitpar la signature de la convention constitutive et le versement de la contribution annuelle
financière.
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6-2 Retrait

En cours d'exécution de la convention, tout membre peut se retirer du groupement à l'expiration
d'un exercice budgétaire, par délibération de l'assemblée générale, sous réserve qu'il ait notifié
son intention par lettre recommandée avec accusé de réception, au plus tard six mois avant la
fin de l'exercice et qu’il se soit acquitté de ses obligations financières vis-à-vis du groupement
tant au titre de l’exercice en cours que des précédents exercices. Les modalités de ce retrait sont
fixées par l'assemblée générale sur proposition du conseil d'administration. Le membre
concerné reste tenudes engagements qu'il a contractés pour l'exercice en cours.

La dissolution et la liquidation d'une personne morale membre entraîne de plein droit le
retrait de celle-ci du groupement.

6-3 Exclusion

L'exclusion d'un membre peut être prononcée sur proposition du conseil d'administration par
l'assemblée générale, en cas d'inexécution de ses obligations, et notamment pour défaut de
paiement de sa contribution ou pour faute grave. Un représentant du membre concerné est
entendu au préalable. L'exclusion est prononcée à la majorité absolue des membres
composant l'assemblée générale à l'exclusion du membre concerné. Les dispositions de cette
exclusion sont fixées par l'assemblée générale sur proposition du conseil d'administration. Le
membre exclu reste tenu des engagements, notamment financiers, qu'il a contractés.

ARTICLE 7. CONTRIBUTION DES MEMBRES

Les contributions des membres aux charges du groupement sont fournies selon les cas :

a. Sous forme de contributions au budget annuel ;

b. Sous forme de mise à disposition de personnels ;

c. Sous forme de mise à disposition de locaux, de matériels, d’équipements ou de logiciels qui
restent
la propriété du membre qui en aura fait l’apport ;

d. Sous toute autre forme de participation au fonctionnement du groupement. La valeur decette
participation est appréciée d’un commun accord avec le groupement.

Les règles de détermination des contributions des membres sont définies dans un règlement
financier annexé à la présente convention (annexe 3).

Les contributions non financières proposées par un membre sont approuvées par le conseil
d’administration lors du vote du budget.

ARTICLE 8. REGLES DE RESPONSABILITE DES MEMBRES ENTRE EUX ET A L'EGARD
DES TIERS

Dans leurs rapports entre eux, les membres sont tenus aux obligations du groupement à
hauteur de leurs droits statutaires.

Les membres ne sont pas solidaires à l'égard des tiers, mais ils sont responsables à hauteur
de leurs contributions aux charges du groupement.

La contribution des membres aux dettes du groupement est déterminée à raison de leurs
contributions statutaires aux charges du groupement. Le nouveau membre n’est tenu que des
dettes échues à compter de son admission, au prorata de sa contribution aux charges du
groupement. En cas de retrait ou d’exclusion, et sauf décision contraire de l’assemblée générale,
prise à la majorité des trois-quarts, moins le membre concerné, un membre est responsable des
dettes du groupement, échues à la date du retrait ou de l’exclusion, à raison de ses contributions
aux charges.
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TITRE II FONCTIONNEMENT

ARTICLE 9. CAPITAL

Le groupement est constitué sans capital.

ARTICLE 10 PERSONNELS

10-1 Personnels mis à disposition ou détachés

Les Personnels du groupement sont notamment constitués par :

- des personnels mis à disposition par ses membres ;

- le cas échéant, des agents relevant d'une personne morale de droit public mentionnée
à l'article 2 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires, non membres du groupement, et qui sont placés dans une position
conforme à leur statut.

Dans ces cas, ces personnels sont placés sous l'autorité hiérarchique et fonctionnelle du
directeur (de la directrice) du groupement.

Les personnels mis à disposition par une personne morale de droit privé membre du
groupement restent régis par les stipulations de leur contrat de travail pendant leur mise
à disposition.

10-2 Recrutement du personnel propre au GIP

A titre complémentaire, le GIP peut recruter du personnel qui lui sera propre.

Les emplois sont créés par décision de l’assemblée générale. Les personnelssont recrutés par décision
du directeur (de la directrice) du groupement.

ARTICLE 11. REGIME APPLICABLE AUX PERSONNELS DU GIP ET SON DIRECTEUR

Les personnels propres du groupement et son (sa) directeur (directrice) sont recrutés par
contrat soumis au code du travail.

Les personnels ainsi recrutés, pour une durée au plus égale à celle du groupement, n’acquièrent pas
de droit particulier à occuper ultérieurement des emplois dans les organismes participant au
groupement.

ARTICLE 12. PATRIMOINE DU GROUPEMENT

Les matériels mis à disposition du groupement par un membre restent la propriété de

celui-ci. L'ensemble des biens achetés ou développés en commun appartient au

groupement.

En cas de dissolution du groupement, le patrimoine est dévolu conformément aux règles
établies à l'article 23.

ARTICLE 13. BUDGET

13-1 Approbation - Gestion

Le Budget, présenté par le directeur du groupement, inclut l’ensemble des opérations de dépenses et
de recettespour l’exerciceetfixelemontantdescréditsnécessairesàlaréalisationdesobjectifsdu
groupement. Il est approuvé chaque année par le conseil d’administration.

Le groupement ne donne lieu ni à la réalisation ni au partage des bénéfices. L'excédent
éventuel des produits d'un exercice sur les charges correspondantes est reporté sur
l'exercice budgétaire suivant.
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Lorsque les charges dépassent les recettes de l'exercice, le conseil d’administration statue sur
le report du déficit sur l'exercice suivant ou sur son comblement.

13-2 Ressources

Les ressources du groupement comprennent :

- les contributions financières des membres destinées à assurer le
fonctionnement du groupement ;

- la mise à disposition sans contrepartie financière, de personnels, de locaux et
d'équipements ;

- les subventions et les fonds publics qui peuvent lui être accordés, notamment par
ses membres, et destinés à alimenter le fonds d'aide à l'emploi artistique dans les
cafés cultures;

- les produits de biens propres ou mis à sa disposition, la rémunération des
prestations et les produits de la propriété intellectuelle ;

- les ressources provenant des activités du groupement ;

- les emprunts et autres ressources d'origine contractuelle ;

- les dons, legs et le mécénat ;

- les produits d'un appel à la générosité publique ;

- les revenus des capitaux mobiliers.

Le groupement peut obtenir une partie de ses financements sous forme de subvention ou de
dotation provenant d'organismes extérieurs dans la mesure où ces financements n'imposent
pas au groupement des obligations incompatibles avec la présente convention.

13-3 Dépenses

Les dépenses du groupement correspondent à l'ensemble des charges engagées pour
son fonctionnement et à toutes les dépenses nécessaires à la réalisation de l'objet du
groupement.

ARTICLE 14. FONDS D’AIDE GERE PAR LE GROUPEMENT

Les modalités d'utilisation du fonds d'aide destiné à favoriser l'emploi artistique sont
précisées dans une annexe à la présente convention (annexe 5).

ARTICLE 15. RELATION AVEC LES TIERS

Le groupement peut s'associer avec d'autres personnes physiques ou morales, de droit
privé ou de droit public, et conclure notamment des conventions concourant à la
réalisation de son objet.

Pourl’ensembledesesrelationsavecdestiers, legroupementestreprésentéparson(sa)directeur
(directrice).

ARTICLE 16. REGIME COMPTABLE

Le groupement est soumis à un régime de comptabilité privée tenue conformément aux
principes et aux normes du plan comptable général, et faisant apparaître un bilan, un compte
de résultat et, lecas échéant, une ou plusieurs annexes.

Les comptes doivent être conservés au siège du groupement.

Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes sont adressés par le (la)
directeur (directrice) à la direction générale de la création artistique dans un délai de six mois
suivant la clôture de l'exercice.
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L'exercice social est fixé du 1er janvier au 31 décembre de chaque année.

TITRE III - ORGANISATION ET ADMINISTRATION

ARTICLE 17. L'ASSEMBLEE GENERALE.

17-1 Composition et représentation des membres

L'assemblée générale est composée de l'ensemble des membres du groupement. Chaque
membre, à l’exception de l’Etat, dispose d’un représentant titulaire et d’un suppléant. L’Etat
dispose de 6 membres titulaires et de 6 membres suppléants.

17-2 Compétences.

Sont notamment de la compétence de l'assemblée générale :

- la nomination et la révocation des membres du conseil d'administration mentionnées à
l'article 18 de la présente convention, suivant les conditions prévues par le règlement
du conseil d’administration ;

- l'adoption du programme annuel d'activité ;

- la fixation des contributions statutaires des membres dans les limites définies en
annexe des statuts ;

- l'état annuel des contributions de chaque membre ;

- l'approbation des modifications de la convention constitutive et de ses annexes;

- le retrait ou l'exclusion d'un membre du groupement ;

- les modalités financières et autres de retrait ou de l'exclusion d'un membre;

- la dissolution du groupement et les conditions de sa liquidation ;

- la transformation du groupement.

17-3 Fonctionnement

La présidence de l'assemblée générale est assurée par le (la) président(e) du conseil
d'administration ou à défaut par le (la) vice-président(e).

L’assemblée générale se réunit sur convocation de son (sa) président(e) au moins une fois par an et
aussi souvent que l’intérêt du groupement l’exige. Elle se réunit de droit à la demande du quart au
moins de ses membres ou à la demande d'un ou plusieurs membres détenant au moins le
quart des voix, sur un ordre du jour déterminé.

L'assemblée générale est convoquée quinze jours au moins à l'avance. La convocation indique
l'ordre du jour et le lieu de réunion.

Le mandat des membres du groupement est exercé gratuitement. Les frais de déplacements
engagés par les membres dans l'exercice de leur mandat peuvent être remboursés dans les
conditions fixées par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités
de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils
de l'Etat.

Le (la) président(e) peut inviter lors des réunions de l'assemblée générale des personnalités
dont il (elle) estime que la participation présente un intérêt particulier au regard de l'objet inscrit
à l'ordre du jour.
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ARTICLE 18. MODALITES DE VOTE AU SEIN DE L'ASSEMBLEE GENERALE.

18-1 Répartition des voix par membre.

Le nombre total de voix est fixé à 1000.

Les droits statutaires des membres du groupement, dans leurs rapports entre eux, sont
conformes à la clé de répartition suivante :

1°Lesmembresdedroitpublicdisposentde700voix :350voixautitredel’Etat,350voixautitredes
collectivités territoriales et de leurs

groupements ; 2° Les membres de droit privé

disposent de 300voix.

Toute nouvelle adhésion ne modifie pas la répartition entre membres de droit public et
membres de droit privé.

Les collectivités territoriales et leurs groupements disposent chacun du même nombre de voix.
En cas d’adhésion d’une nouvelle collectivité territoriale ou d’un de ses groupements, la répartition
des voix entre chaque collectivité territoriale ou groupement est modifiée lors de la réunion de
la prochaine assemblée générale dans le respect des règles précitées, de sorte que le nouvel
adhérent puisse participer aux délibérations de séance.

Les personnes morales de droit privé disposent chacune du même nombre de voix. En cas d’adhésion
d’une nouvelle personne morale de droit privé, la répartition des voix entre chaque membre de
droit privé est modifiée lors de la réunion de la prochaine assemblée générale, de sorte que le
nouvel adhérent puisse participer aux délibérations de séance.

18-2 Délibérations.

Les délibérations relatives aux modifications de la convention constitutive, à la dissolution du
groupement, aux conditions de sa liquidation et à la transformation du groupement sont
adoptées à la majorité des trois-quarts des voix.

Les autres décisionssontadoptéesàlamajoritédesvoixexpriméesparl’ensembledesmembresdu
groupement présents ou représentés.

En cas de partage des voix, la voix du (de la) président(e) ou, en son absence, du (de la) vice-
président(e), est prépondérante.

18-3 Quorum.

L'assemblée générale ne délibère valablement que si la moitié des membres du groupement,
la moitié au moins des membres de droit public et la moitié au moins des membres de droit
privé sont présents ou représentés.

Lorsque ce quorum n’est pas atteint, l'assemblée générale est convoquée à nouveau dans les
quinze jours et peut valablement délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou
représentés.

18-4 Procurations.

Le vote par procuration est autorisé. Toutefois un membre ne peut recevoir plus de 2
procurations à la fois. Les membres de droit public ne peuvent donner leur procuration qu’à un
membre de droit public. Les membres de droit privé ne peuvent donner leur procuration qu’à un
membre de droit privé.
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ARTICLE 19. LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

19-1 Composition

Le groupement est administré par un Conseil d'administration de 18 administrateurs
(administratrices) désigné(e)s par les membres du groupement.

Une majorité des membres est désignée par les représentant(e)s des personnes

publiques. Les 18 sièges se répartissent comme suit :

- 6 sièges pour l’Etat ;

- 6 sièges pour les collectivités territoriales et leurs groupements;

- 6 sièges pour les personnes morales de droit privé.

Les collectivités territoriales et leurs groupements, lors de la première réunion de l’assemblée
générale qui suit l’approbation de la nouvelle convention, déterminent lors d’un vote pris à la
majorité simple de leurs membres, leur répartition des sièges. Pendant le premier mandat de
trois années qui suit l’adoption de la nouvelle convention constitutive, deux des sièges des
collectivitésterritoriales sont affectés à deux des trois collectivités qui ont participé à la création
du GIP.

Les personnes morales de droit privé, durant la première réunion de l’assemblée générale qui
suit l’approbationde lanouvelle convention,déterminent lors d’unvote prisà lamajoritésimplede
leurs membres, leur répartition des sièges.

Chacun de ces administrateurs (administratrices) dispose d'une voix.

19-2 Mandat et indemnités

Les membres sont désignés pour une période de trois ans renouvelable.

En cas de vacance de siège parmi les membres de droit public ou de droit privé, un(e)
nouvel(le) administrateur (administratrice) est désigné(e) respectivement parmi les personnes
de droit public ou de droit privé, par les personnes morales concernées, pour la durée du
mandat restant à courir.

Le mandat d'administrateur (administratrice) est exercé gratuitement. Toutefois leurs frais de
déplacement peuvent être remboursés dans les conditions prévues au décret n° 2006-781 du
3 juillet 2006 précité.

Les administrateurs (administratrices) sont tenus d'un devoir de réserve pour toute information
dont ils ont connaissance à l'occasion de l'exercice de leurs attributions.

19-3 Compétences du Conseil d'administration

Le conseil d'administration délibère sur les sujets suivants :

- approbation annuelle du budget prévisionnel du groupement et de ses budgets
modificatifs;

- conception, étude et proposition des actions et initiatives concourant à la
réalisation des missions décrites à l'article 3 de la présente convention ;

- détermination du programme de travail du groupement et définition des actions
financées, conformément à l'objet du groupement ;

- organisation des modalités des consultations avec des partenaires extérieurs au
groupement ;

- présentation du résultat de ces travaux à l'assemblée générale sous forme de rapport
annuel ou de propositions spécifiques ;

- proposition du rapport d'activité et financier présenté annuellement par le
Président à l'assemblée générale pour approbation ;
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- nomination et révocation du (de la) directeur (directrice) du groupement ;
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- détermination des conditions de recrutement et de rémunération du
personnel du groupement ;

- désignation du (de la) commissaire aux comptes et de son (sa) suppléant(e), le cas
échéant ;

- proposition des nouveaux membres adhérents du groupement conformément à
l'article6-1;

- détermination des conditions de fonctionnement et d'organisation du groupement et
établissement d’un règlement intérieur ;

- acceptation des dons et legs et des subventions ;

- autorisation, hors gestion courante, des acquisitions et cessions de biens immobiliers
et mobiliers, des baux, des contrats de locations, des constitutions d'hypothèques, des
emprunts et cautions et garanties accordées au nom du groupement ;

- création en tant que de besoin des commissions appelées à émettre un avis consultatif
sur les projets du GIP. II précise les modalités de fonctionnement des dites
commissions;

- adoption du règlement financier du fonds d'aide pour l'exercice en cours.

19-4 Fonctionnement du Conseil d'administration

Le conseil d'administration élit parmi ses membres le (la) président(e) et un(e) vice-
président(e).

Le (la) président(e) est désigné(e) parmi les représentant(e)s des personnes morales de
droit public ; le vice-président est désigné parmi les représentant(e)s des personnes
morales de droit privé.

Le (la) Président(e) :

- convoque les membres de l'assemblée générale, fixe l'ordre du jour et préside les
réunions;

- veille à l'exécution des décisions du conseil d'administration et de l'assemblée générale
;

- présente le rapport annuel d'activité et le rapport financier à l'assemblée générale.

En cas d'empêchement ou de vacance de poste du (de la) Président(e), celui-ci (celle-ci) est
remplacé(e) par le (la) vice-président(e). En cas de vacance de poste du (de la) Présidente(e)
et du (de la) vice- président(e), l’Etat convoque un conseil d’administration.

19-5 Réunion et convocation

Le conseil d'administration se réunit au moins 2 fois par an sur convocation du (de la)
président(e),ou sur la demande du tiers de ses membres.

La convocation est adressée 15 jours au moins avant la date fixée et indique l'ordre du jour.
Les documents afférents à l'ordre du jour sont transmis aux membres du conseil
d'administration au moins quinze jours avant la réunion.

Le (la) président(e) détermine l'ordre du jour.

19-6 Délibération – Quorum

Seuls les sujets inscrits à l'ordre du jour peuvent faire l'objet d'un vote.

Les décisions sont adoptées à la majorité qualifiée des deux tiers des voix des
administrateurs (administratrices) présents ou représentés.

Les votes ont lieu à main levée et en cas de partage des voix, la voix du (de la)
président(e) est prépondérante.
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Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la moitié des membres sont
présents ou représentés.
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Au cas où ce quorum n'est pas atteint, le (la) président(e) convoque dans un délai de quinze
jours les membres du conseil d'administration et peut valablement délibérer quel que soit le
nombre de personnes présentes ou représentées.

Un procès-verbal est établi à chaque séance pour récapituler les délibérations. Il est signé
par le (la) Président(e).

Le vote par procuration est autorisé. Toutefois, un membre ne peut recevoir qu’une procuration. Les
membres de droit public ne peuvent donner leur procuration qu’à un membre de droit public. Les
membres de droit privé ne peuvent donner leur procuration qu’à un membre de droit privé.

ARTICLE 20 - DIRECTEUR (DIRECTRICE) DU GROUPEMENT

Le (la) directeur (directrice) du groupement est recruté(e) par le conseil
d'administration sur proposition du (de la) président(e).

Il (elle) assure, sous l'autorité du conseil d’administration le fonctionnement du groupement.

En particulier, il (elle) exerce les fonctions de gestion courante. Il (elle) recrute les
personnels nécessaires au fonctionnement du groupement. Il (elle) a autorité sur
l'ensemble du personnel.

Dans les rapports avec les tiers, le (la) directeur (directrice) engage le groupement pour tout
acte courant entrant dans l'objet de celui-ci. Il (elle) passe au nom du groupement les contrats
et marchés sous l'autorité du (de la) président(e). Il (elle) représente le groupement en justice
et dans les actes de la vie civile ; il (elle) est autorisé(e) à transiger au nom du groupement sur
décision du (de la) président(e). A défaut, les transactions sont décidées par le conseil
d’administration.

Le (la) directeur (directrice) prépare le budget et est responsable de sa bonne exécution.

Il (elle) participe à titre consultatif aux séances du conseil d'administration et de l'assemblée
générale.

TITRE IV - DISSOLUTION LIQUIDATION DEVOLUTION ET DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 21- DISSOLUTION

Le groupement d'intérêt public est dissous :

1° Par décision de l'assemblée générale ;

2° Par décision de l'autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive,
notamment en cas d'extinction de l'objet du groupement.

ARTICLE 22 - LIQUIDATION

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation. La personnalité morale du groupement
subsiste pour les besoins de celle-ci.

L'assemblée générale fixe les conditions de la liquidation et nomme le liquidateur (la
liquidatrice) dont elle détermine l'étendue de la mission et les pouvoirs.

A l’issue de la période de liquidation, l’assemblée générale détermine les conditions, s’il y a lieu, de la
reprise des dettes ou de l’affectation du boni de liquidation.
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ARTICLE 23 - DEVOLUTION DES BIENS

En cas de dissolution, les biens mis à la disposition du groupement par des membres leur sont
restitués.

Les biens acquis ou développés par le groupement sont dévolus à l’issue de la période de
liquidation à chacun des membres à proportion des droits statutaires qu’il détient. Toutefois,
les membres du groupement ont la possibilité de décider en assemblée générale, par accord
amiable, des règles différentes de dévolution.

ARTICLE 24 – TRANSACTION

Le groupement est autorisé à recourir à la transaction pour régler les conflits à l’amiable.

ARTICLE 25 – DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Les membres du conseil d’administration nommés avant l’entrée en vigueur de la présente
convention modifiée, et demeurant membres du GIP, restent en fonction jusqu’à la première
réunion de l’assemblée générale et du conseil d’administration après l’entrée en vigueur de la
présente convention modifiée.

Fait à ---, le ---

Pour ----

Qualité du signataire

Signature avec le cas échéant tampon


